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INTRODUCTION

Ils et elles ont entre 15 et 25 ans. Pour la plupart mineur·es 
et isolé·es, ils et elles sont arrivé·es en Suisse entre 2014 et 
2016 pour y demander l’asile. Ces jeunes ont fui leur pays 
pour entreprendre une longue route migratoire, au péril de 
leur vie. Quelques années plus tard, une fois majeur·es, 
ils et elles ont reçu une réponse négative à leur demande 
d’asile et se sont retrouvé·es à l’aide d’urgence, leurs projets 
d’avenir bloqués1.

Dans le canton de Genève, environ 60 jeunes sont dans 
cette situation. Ceux et celles qui le pouvaient se sont rapi-

dement intégré·es, ont appris le français et entamé une formation pour construire 
leur projet professionnel. D’autres n’ont pas eu cette chance. Aujourd’hui, toutes 
et tous voient leurs perspectives professionnelles entravées, voire paralysées. 
Pourtant leur renvoi est souvent impossible et tout retour dans leur pays est 
inenvisageable. Débouté∙es, illégalisé·es, mais destiné∙es à rester en Suisse, ces 
jeunes sont laissé∙es dans un no man’s land administratif et un état d’angoisse 
existentielle. La crainte de se retrouver sans activité est grande et la peur d’un 
renvoi forcé est constante.

En septembre 2019, alerté par cette situation, le Grand Conseil genevois a adop-
té deux motions (M2524 ; M2526) et une pétition (P2066) visant à faciliter la 
formation, l’insertion professionnelle et l’accès à un statut pour les personnes 
déboutées dont le renvoi n’est pas réalisable. À ce jour, cette volonté législative 
n’a pas été concrétisée par les autorités compétentes.

La Coordination asile.ge a donc décidé de mettre sur pied un groupe de travail 
pour aller à la rencontre de ces jeunes et rendre visibles leurs histoires et leurs 
rêves. Un recensement de tous·tes les personnes débouté·es âgé·es de 15 à 25 
ans vivant à Genève a été établi, afin d’obtenir une photographie précise de la 
situation de chacun·e, de pouvoir les accompagner dans certaines démarches, 
de soutenir la mise en œuvre de leurs projets et de trouver des solutions indivi-
duelles et collectives. 

Ce rapport est le résultat de ce travail de recensement qui a eu lieu d’août 2020 
à avril 2021. En juin 2021, la Coordination asile.ge avait répertorié 60 jeunes 
débouté·es âgé·es de 15 à 25 ans et a pu récolter des informations précises pour 
37 d’entre eux et elles (voir tableau en p. 8).

1  Lire sur le sujet, Lucine 
Miserez, « Jeunes débou-
té·es : le besoin d’exister », 
Vivre Ensemble, VE 183, 
juin 2021. Revue Vivre En-
semble, Jeunes débouté·e·s 
en formation. Un diplôme 
ou l’aide d’urgence?, VE 
181, février 2021. Priscilia 
Chacón, « Jeunes migrants 
cherchent perspec-
tives », L’Echo Magazine, 
06.04.2021.

http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2524+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2526+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=P+2066
https://asile.ch/2021/06/22/mobilisation-jeunes-deboute%c2%b7es-le-besoin-dexister/
https://asile.ch/2021/06/22/mobilisation-jeunes-deboute%c2%b7es-le-besoin-dexister/
https://asile.ch/sommaire/ve-181-fevrier-2021/
https://asile.ch/sommaire/ve-181-fevrier-2021/
https://asile.ch/sommaire/ve-181-fevrier-2021/
https://echomagazine.ch/item/507-jeunes-migrants-cherchent-perspectives
https://echomagazine.ch/item/507-jeunes-migrants-cherchent-perspectives
https://echomagazine.ch/item/507-jeunes-migrants-cherchent-perspectives
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ÊTRE JEUNE ET DÉBOUTÉ·E À GENÈVE

La grande majorité des jeunes rencontré·es a aujourd’hui entre 
22 et 25 ans. Lorsqu’ils et elles sont arrivé·es entre 2014 et 
2016, certain·es ont été accueilli·es en famille d’accueil ou 
famille-relais. D’autres étaient soutenu·es par les associations 
et les nombreux groupes de soutien qui se développaient 
autour des foyers et abris de la protection civile hébergeant 
les personnes en demande d’asile. Seul·es ceux et celles de 
moins de 19 ans ont été scolarisé·es, bien que cela ne leur ait 
pas toujours été systématiquement proposé. Ces dernier·ères 
se sont rapidement intégré·es, ont appris le français et ont 
entamé une formation, parfois signé un contrat d’apprentis-
sage. En pleine construction de leur avenir professionnel, ils 
et elles ont vu leur demande d’asile rejetée2. Les plus de 19 
ans n’ont pas bénéficié du même accueil. Traité·es comme 
des adultes, ils et elles sont resté·es le plus souvent en marge 
des mesures d’intégration.

La décision négative, tombée pour la plupart juste après 
la majorité, est survenue au terme d’une procédure d’asile 
qui a pu durer deux, trois, quatre ou cinq ans. Ces jeunes 
se sont donc retrouvé·es débouté·es, menacé·es d’un renvoi, 
sans possibilité de travailler et plongé·es dans le système de 
l’aide d’urgence. 

Aide d’urgence : un impact matériel et psychologique

Au moment de leur décision négative, les jeunes recensé·es 
ont perdu le droit de percevoir l’aide sociale qui, en matière 
d’asile, est déjà inférieure à l’aide sociale « ordinaire »3. Ils 
et elles se retrouvent à l’aide d’urgence (art. 82 de la Loi 
sur l’asile [LAsi]).

Ils et elles ont reçu une attestation de délai de départ, com-
munément appelée « papier blanc ». Ce document n’octroie 
aucune protection légale, mais permet l’accès à l’aide d’ur-
gence. Pour en bénéficier, les personnes déboutées doivent 
en faire la demande à l’Office cantonal de la population et 
des migrations (OCPM) et la faire renouveler une fois par 
mois, une fois par semaine ou parfois même une fois par 
jour dans certains cas. Octroyée en vertu de l’art. 12 de la 

2  Voir Lucine Miserez, 
« Jeunes débouté·es : le 
besoin d’exister », Vivre 
Ensemble, VE 183, juin 
2021.

1. 

3  Département de la 
solidarité et de l’emploi, 
« Directives cantonales 
en matière d’aide sociale 
et financières aux requé-
rants d’asile et statuts 
assimilés », 01.01.2011.

https://amicge.ch/projet-un-set-de-a-table/
https://asile.ch/memot/de-parle-t-on/deboute-e/
https://asile.ch/memot/de-quoi-parle-t-on/aide-durgence/
https://asile.ch/2021/06/22/mobilisation-jeunes-deboute%c2%b7es-le-besoin-dexister/
https://asile.ch/2021/06/22/mobilisation-jeunes-deboute%c2%b7es-le-besoin-dexister/
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjzqMnu_YzxAhWT7KQKHQHyBUEQFjAAegQIAxAD&url=http%3A%2F%2Fwww.hospicegeneral.ch%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2FDirectives_version_validee_DSE.pdf&usg=AOvVaw3bxFhXCwxK5gXVAHCEMI6s
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjzqMnu_YzxAhWT7KQKHQHyBUEQFjAAegQIAxAD&url=http%3A%2F%2Fwww.hospicegeneral.ch%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2FDirectives_version_validee_DSE.pdf&usg=AOvVaw3bxFhXCwxK5gXVAHCEMI6s
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjzqMnu_YzxAhWT7KQKHQHyBUEQFjAAegQIAxAD&url=http%3A%2F%2Fwww.hospicegeneral.ch%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2FDirectives_version_validee_DSE.pdf&usg=AOvVaw3bxFhXCwxK5gXVAHCEMI6s
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjzqMnu_YzxAhWT7KQKHQHyBUEQFjAAegQIAxAD&url=http%3A%2F%2Fwww.hospicegeneral.ch%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2FDirectives_version_validee_DSE.pdf&usg=AOvVaw3bxFhXCwxK5gXVAHCEMI6s
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjzqMnu_YzxAhWT7KQKHQHyBUEQFjAAegQIAxAD&url=http%3A%2F%2Fwww.hospicegeneral.ch%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2FDirectives_version_validee_DSE.pdf&usg=AOvVaw3bxFhXCwxK5gXVAHCEMI6s
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Constitution fédérale et reconnue par le Tribunal fédéral 
comme inconditionnelle (ATF 131 I 166 du 18 mars 2005), 
l’aide d’urgence est une prestation de survie. À Genève, elle 
consiste en une aide financière de 10 CHF par jour pour une 

personne seule. Les jeunes peuvent égale-
ment perdre leur logement individuel s’ils ou 
elles en avaient un et doivent retourner en 
foyer. Seuls les soins médicaux de base sont 
pris en charge. Depuis décembre 2019, à la 
suite d’une démarche politique, les jeunes 

en formation peuvent néanmoins bénéficier des aides à la 
formation comme les requérant·es d’asile en procédure ou 
les titulaires d’un permis F5.

Sur le terrain, ces conditions de vie inframinimales ont des 
effets délétères sur la santé physique et psychique des per-
sonnes qui la subissent. La décision négative est un véritable 
coup de massue pour les jeunes. Ils et elles expriment le 
sentiment d’être dans une impasse, de vivre une incertitude 
et une angoisse constante. Les jeunes scolarisé·es ont de la 
peine à se concentrer sur leur formation. Quel avenir après 
l’école ? Y aura-t-il une possibilité d’apprentissage dual, une 
autorisation de travail ? Des maladies psychiques et soma-
tiques sont engendrées par cette situation et plusieurs jeunes 
ont déjà été hospitalisé·es.

Face à cette situation, certain·es ont décidé de tenter leur 
chance ailleurs en Europe, mais se sont retrouvé·es confron-
té·es au règlement Dublin, et ont été renvoyées à nouveau 
en Suisse. Pour ces jeunes, parce qu’ils ou elles ont quitté 
la Suisse un moment, la possibilité de prétendre à une ré-
gularisation de leur situation et de construire leur avenir est 
davantage compromise.

La Coordination asile.ge constate que les jeunes les plus 
solides et les mieux préparé·es pour affronter la situation, 
sont celles et ceux qui ont été entouré·es et accompagné·es 
dans leur quotidien et leur processus d’intégration6. Pour les 
jeunes les plus isolé∙es, la Coordination asile.ge s’inquiète car 
ils et elles n’ont aucun point de relais auquel se rattacher et 
demander du soutien. Ces jeunes se retrouvent livré∙es à eux 
ou elles-mêmes, seul∙es face à leur désespoir. 

4  Tous les prénoms 
marqués d’un * sont 
fictifs.

5  Département de la 
cohésion sociale, « Arrêté 
relatif aux aides en lien 
avec l’intégration, la sco-
larité et la formation pour 
les enfants et les jeunes 
adultes à l’aide d’urgence 
relevant du domaine de 
l’asile », 16.12.2019.

« 10 francs par jour, 
ça ne suffit pas pour 
faire la vie. »
Kareem*4, 22 ans

6  Lucine Miserez, « Le 
papier blanc prend toute 
la place dans ma tête. Il 
m’empêche de pouvoir 
penser à après», Vivre 
Ensemble, VE 183, juin 
2021.

http://relevancy.bger.ch/php/clir/http/index.php?lang=de&zoom=&type=show_document&highlight_docid=atf%3A%2F%2F131-I-166%3Ade
https://asile.ch/memot/de-parle-t-on/demandeur-se-dasile/
https://asile.ch/memot/de-parle-t-on/personne-admise-provisoirement/
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiZjtL95ozxAhVCmqQKHe5JA5wQFjAEegQIFRAE&url=https%3A%2F%2Fasile.ch%2Fwp-content%2Fuploads%2F2018%2F04%2FDUBLIN_commentcamarche.pdf&usg=AOvVaw2_PwlIj8RmhTzpRT0bagQO
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Une attente sans fin

Dénoncée depuis longue date par les associations, la vie à 
l’aide d’urgence peut durer indéfiniment. Sur les 60 jeunes 

recensé·es, plus de 40 vivent avec le 
papier blanc depuis au moins deux 
ans.

Pour différentes raisons, leur renvoi 
n’est pas réalisable et, pour diffé-

rentes raisons, ils et elles ne veulent ou ne peuvent pas 
rentrer dans leur pays d’origine. Sur les 60 jeunes recensé·es, 
23 sont originaires d’Érythrée. Or il n’existe pas d’accord 
de réadmission avec ce pays, ce qui rend les renvois forcés 
inexécutables. La situation est similaire pour d’autres pays, 
tels que l’Iran, la Somalie, ou encore l’Afghanistan, pour les-
quels les renvois sont très rares. Et très peu de ces jeunes 
retournent « volontairement » dans leurs pays de peur d’y être 
persécuté·es. Ils et elles n’ont alors de choix que de rester 
dans la précarité de la vie à l’aide d’urgence7.

Une absence de perspective professionnelle 

Lorsqu’une personne demande l’asile en Suisse, elle reçoit 
un permis N qui lui permet de travailler une fois arrivée dans 

un canton, et selon des condi-
tions d’engagement réglées par 
la Loi fédérale sur les étrangers 
et l’intégration (art. 43 al. 1 bis 
LAsi). En cas de rejet de la de-
mande d’asile et lorsque la déci-

sion de renvoi devient exécutoire, l’autorisation de travailler 
s’éteint (art. 43 al.2 LAsi), et cette interdiction contraint les 
employeur·euses à licencier leurs employé·es. 

Cela vaut également pour les apprentissages en entreprise 
(mode dual), pour lesquels les apprenti·es sont rémunéré·es. 
Pour poursuivre leur parcours scolaire, les jeunes débouté·es 
n’ont donc d’autre choix que se tourner vers un apprentissage 
ou une formation en école, quand ils ou elles le peuvent. 

7  ODAE romand, Durcis-
sements à l’encontre des 
Érythréen·nes : actualisa-
tion 2020,rapport théma-
tique, décembre 2020.

« Avec le “papier blanc”, 
on ne peut pas imaginer 
l’avenir, ça bloque tout »
Asmera*, 22 ans

« Je suis une personne  
normale, comme les autres. 
Je voudrais juste travailler. »  
Yohannes*, 21 ans

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwikteKW_ozxAhVM2KQKHZzbCb0QFjACegQIAhAD&url=https%3A%2F%2Fodae-romand.ch%2Fwp%2Fwp-content%2Fuploads%2F2020%2F12%2FRT_erythree_2020-web.pdf&usg=AOvVaw0XvOiATc9zdcKVeZ4Z-2T-
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwikteKW_ozxAhVM2KQKHZzbCb0QFjACegQIAhAD&url=https%3A%2F%2Fodae-romand.ch%2Fwp%2Fwp-content%2Fuploads%2F2020%2F12%2FRT_erythree_2020-web.pdf&usg=AOvVaw0XvOiATc9zdcKVeZ4Z-2T-
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwikteKW_ozxAhVM2KQKHZzbCb0QFjACegQIAhAD&url=https%3A%2F%2Fodae-romand.ch%2Fwp%2Fwp-content%2Fuploads%2F2020%2F12%2FRT_erythree_2020-web.pdf&usg=AOvVaw0XvOiATc9zdcKVeZ4Z-2T-
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwikteKW_ozxAhVM2KQKHZzbCb0QFjACegQIAhAD&url=https%3A%2F%2Fodae-romand.ch%2Fwp%2Fwp-content%2Fuploads%2F2020%2F12%2FRT_erythree_2020-web.pdf&usg=AOvVaw0XvOiATc9zdcKVeZ4Z-2T-
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Cela les contraint parfois à abandonner leur premier choix 
professionnel pour se rabattre sur une formation beaucoup 
moins attrayante mais à laquelle l’accès est possible.

À noter que l’art. 45 al. 2bis LAsi permet, lorsque des cir-
constances particulières le justifient, de prolonger ce délai de 
départ. Toutefois, selon la pratique actuelle, cette prolonga-
tion ne peut pas excéder six mois8. Par ailleurs, l’art 43 al. 3 
LAsi prévoit que les autorités fédérales puissent habiliter les 
cantons à prolonger, au-delà du délai de départ, les autorisa-
tions de travail si des circonstances particulières le justifient. 

Les dispositions légales pourraient permettre de favoriser la 
formation et l’emploi, mais ne sont jamais utilisées par les 
autorités dans ce sens.

La régularisation comme chimère ?

L’art 14 al. 2 LAsi prévoit une possibilité pour les cantons 
de proposer la régularisation de personnes déboutées. Elle 
est pensée pour des cas «de rigueur grave». Ces demandes 

sont soumises à l’approbation 
du Secrétariat d’État aux migra-
tions (SEM) et doivent respecter 
plusieurs conditions : cinq ans de 
séjour en Suisse depuis le dépôt 
de la demande d’asile ; un lieu 
de séjour connu des autorités 
depuis toujours ; une intégration 

« exceptionnelle » ; et il ne doit exister aucun motif de révocation 
d’une autorisation de séjour. Ces critères sont complétés à 
l’article 31 de l’Ordonnance relative à l’admission, au séjour 
et à l’exercice d’une activité lucrative (OASA). 

Dans l’évaluation de la situation des personnes, la perspective 
d’occuper un emploi et de ne plus être assisté·e constitue 
un élément important. Les conditions sont très restrictives, 
surtout pour des personnes qui n’ont en principe pas le 
droit de travailler. Par ailleurs, les personnes qui ont commis 
un délit sont en principe exclues de telles procédures. De 
même que celles qui ont quitté, même temporairement, le 
territoire Suisse.

8  Réponse du Conseil 
fédéral à la motion 
Grossen 19.4282. SEM, 
Directive Asile III/2 : 
exécution du renvoi, point 
2.2.5, état au 1er mars 
2019.

« J’ai rien ici, j’ai pas de  
garantie de rester. Chaque 
matin je me réveille avec  
la peur. Je vis dans la peur. » 
Henok*, 21 ans

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/358/fr#art_14
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2007/759/fr#art_31
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2007/759/fr#art_31
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20194282
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20194282
https://www.sem.admin.ch/dam/sem/fr/data/rechtsgrundlagen/weisungen/asyl/wegweisung_und_vollzug/2_wegweisung-vollzug-f.pdf.download.pdf/2_wegweisung-vollzug-f.pdf
https://www.sem.admin.ch/dam/sem/fr/data/rechtsgrundlagen/weisungen/asyl/wegweisung_und_vollzug/2_wegweisung-vollzug-f.pdf.download.pdf/2_wegweisung-vollzug-f.pdf
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Femmes Hommes Total

Nombre de jeunes (15 - 24 ans) 7 53 60

Classes d’âge :

15-17 ans 2 3 5

18-21 ans 2 15 17

22-24 ans 3 35 38

Origine :

Érythrée 4 19 23

Irak / Iran / Syrie 1 3 4

Mongolie / Afghanistan/ Sri Lanka / Pakistan 6 6

Somalie / Éthiopie 6 6

Turquie 3 3

Guinée/Gambie/RDC/Sénégal 1 5 6

Russie 1 1

Algérie / Maroc / Tunisie 5 5

Pas d’information 6 6

Présent·e en Suisse depuis (mai 2021) :

Moins de 5 ans 3 17 20

5 ans 13 13

Plus de 5 ans 4 23 27

Formation:

En cours 2 26 28

	 dont : fin de formation prévue en juin 2021 1 9 10

Pas d’autorisation de formation obtenue ou arrêt de 
formation 2 7 9

Pas d’information sur leur parcours d’intégration 3 5 23

Situation familiale en Suisse :

Seul·e 1 29 30

En famille 2 9 11

Pas d’information 4 15 19

→ Situation sociodémographique des jeunes débouté·es recensé·es à Genève
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DES PARCOURS DE FORMATION ENTRAVÉS

À Genève, jusqu’à 19 ans, les jeunes personnes en demande 
d’asile sont inscrites à l’Accueil de l’enseignement secondaire 
II (ACCES II), une école qui prépare les élèves non franco-
phones à intégrer une formation professionnelle ou une filière 
scolaire. Les élèves commencent généralement par la classe 
d’accueil, puis la majorité d’entre eux et elles passent en 
classe d’orientation professionnelle (COP) ou directement 
en classe d’insertion professionnelle (CIP). Pendant cette 
dernière année, les élèves sont appelé·es à effectuer des 
stages en entreprise, non rémunérés, pour préparer leur 
projet professionnel. La réussite de la CIP permet d’accéder 
au centre de formation préprofessionnelle (CFPP) puis aux 
centres de formation professionnelle (CFP) en école ou en 
dual. 

Après la classe d’accueil, les élèves peuvent également in-
tégrer la classe d’insertion scolaire (CIS) qui ouvre la porte 
aux écoles de culture générale (ECG), écoles de commerce 
(EC) ou collèges.

Sur les 60 jeunes débouté·es âgé·es de 15 à 25 ans, nous 
avons pu récolter des informations précises sur les parcours 
de formation pour 37 jeunes. 

Sur les 37 jeunes recensé·es:

u	28 sont actuellement dans une  
	 formation de type scolaire 

Bon nombre de ces jeunes sont dans un cursus de formation 
par défaut, parce qu’ils ou elles n’ont pas d’autres options. 
Ils et elles ont souvent dû renoncer à un apprentissage pour 
trouver une autre possibilité, grâce au soutien et à l’accom-
pagnement acharné des personnes qui les accompagnent : 
associations, bénévoles, parfois assistant·es sociaux·ales 
ou enseignant·es. L’accès aux formations scolaires reste 
toutefois difficile pour des jeunes qui n’ont fait que quelques 
années en Suisse. En effet, les exigences pour y entrer sont 
les mêmes que pour ceux et celles qui ont fait toute leur 
scolarité dans le pays.

2. 
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C’est le cas d’Asmera*par exemple. Cette Érythréenne de 23 ans est arrivée en 
Suisse à l’âge de 17 ans. Après 6 mois d’attente, elle a pu entrer à l’ACCES II. 
Elle y apprend le français et se fait de nombreux·ses ami·es. Elle entre ensuite au 
CFPP. Asmera* a effectué un stage en crèche et elle souhaite devenir assistante 
socio-éducative (ASE), ce qui nécessite un apprentissage en dual. En 2019, elle 
reçoit une décision négative, qui met fin à son projet. Grâce au soutien et aux dé-
marches de bénévoles, elle peut redoubler l’année de CFPP et passe les examens 
pour entre au CFP de Lullier, qui permet un apprentissage en école. Asmera* a 
pu trouver une solution temporaire, mais elle ne sait pas ce qu’elle fera ensuite, 
son statut l’empêchant de travailler. Surtout elle a dû renoncer à ses envies : 
« J’aurais voulu travailler avec les enfants et les personnes âgées. J’aime bien 
aider les gens. » regrette-t-elle.

Comme Asmera* plusieurs de ces jeunes ont dû faire la 
même classe plusieurs fois, parce que toutes les autres 
portes s’étaient refermées.

Kareem*, jeune Kurde irakien de 22 ans est arrivé en Suisse en novembre 2015. 
Transféré à Genève, il entre à l’ACCESS Il. Lors de son année en CIP, il effectue 
plusieurs stages, notamment dans un magasin de sport. Son patron souhaite 
l’engager pour un préapprentissage en dual. Kareem* va signer son contrat en 
janvier 2019, lorsqu’il reçoit une décision négative à sa demande d’asile. Son par-
cours est brutalement interrompu. « Ma vie a changé. Je ne pouvais pas poursuivre 
ma formation, j’ai dû quitter ma colocation et retourner en foyer ». Il refait alors 
la CIP pour redéfinir son projet et entame une attestation fédérale de formation 
professionnelle (AFP) d’employé de bureau qu’il peut faire en école. Kareem* a 
eu son AFP en juin 2021, mais n’a aucune perspective pour la rentrée. Lui, ce 
qu’il voudrait, c’est pouvoir faire un CFC d’assistant en pharmacie.

u	10 des 28 jeunes en formation scolaire terminent  
	 celles-ci en juin 2021 et voient la suite de leurs  
	 parcours complètement bloquée

C’est le cas d’Hayalu*, un jeune Érythréen de 22 ans. Il est arrivé en Suisse en 
2015, à l’âge de 16 ans. À Genève il a suivi les classes de l’ACCES II jusqu’à la 
CIP. Par la suite, grâce aux financements de particulier∙ères, il a pu entrer dans 
une école privée de coiffure qu’il a terminée en avril 2021. Débouté depuis début 
2019, il doit maintenant trouver un·e patron·ne qui accepte de l’engager, malgré son 
statut, avec l’espoir d’obtenir une dérogation lui permettant de travailler. Comme 
beaucoup de ces jeunes, il doit aussi faire face à une grande démotivation face à 
ces nombreux obstacles et songe même à quitter la Suisse, faute de perspective.
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u	6 ont vu leur parcours de formation  
	 s’interrompre brutalement

Sami* est dans cette situation. Jeune somalien de 23 ans, il est arrivé en 
Suisse en 2016. Très vite, il reçoit une décision de non-entrée en matière Du-
blin et ne souhaitant pas quitter la Suisse, il disparait dans la clandestinité. Il 
se rend d’abord dans le canton de Neuchâtel où il trouve un travail de boulan-
ger. Après 11 mois, il tombe gravement malade et est pris en charge au CHUV. 
18 mois après sa disparition il peut être réintégré dans la procédure nationale 
et soigné aux HUG. Une fois guéri, il exprime le souhait d’apprendre le métier de 
boulanger-pâtissier. Après quelques mois de recherche, il trouve un stage de 3 
mois dans une boulangerie genevoise. Grâce au savoir-faire acquis précédemment, 
il est apprécié du patron qui propose de le prendre comme apprenti. Mais Sami* 
reçoit une décision négative, et son rêve se brise. Sa demande de dérogation est 
refusée par l’OCPM.

u	3 sont en difficulté depuis leur arrivée en Suisse

Tesfamaryam* n’a bénéficié d’aucun accompagnement adéquat, y compris la 
scolarisation à laquelle il aurait eu droit. Arrivé à 18 ans et demi à Genève en août 
2015, il a été logé en abri de protection civile pendant 18 mois, puis au centre 
collectif de Gavard en dortoir. Malgré ces conditions difficiles, il a suivi régulière-
ment les cours et les activités proposées par les associations et s’est construit 
un réseau. A réception de la réponse négative à sa demande d’asile, il est parti 
en Allemagne mais a été renvoyé en Suisse en novembre 2018, conformément 
aux accords de Dublin. A nouveau logé à Gavard, sans espoir, il a mis plusieurs 
mois avant d’accepter de renouer avec son réseau de participer au groupe «jeunes 
débouté·es» de la Coordination asile.ge. « Je vis comme un animal » nous dit-il à 
l’été 2020. Malgré une forte reprise de lien et son déménagement au Foyer des 
Tattes, Tesfamaryam* est reparti tenter sa chance ailleurs en Europe en novembre 
2020. Son errance se poursuit quelque part. 

u	Seuls 2 jeunes ont obtenu une dérogation  
	 et suivent une formation duale9

C’est le cas d’Henok*, un Érythréen de 21 ans. Pendant la CIP, il a pu faire un 
stage de dix mois comme gestionnaire de commerce de détail. Son patron voulait 
le prendre pour un apprentissage. 16 jours après avoir signé son contrat, il reçoit 
sa décision négative. Grâce à son patron et aux personnes qui l’accompagnent, il 
obtient une dérogation et peut débuter son apprentissage. « Je suis un des rares 
qui a pu faire l’apprentissage avec un papier blanc. Et ça change beaucoup. J’ai 
un salaire apprenti ; les autres ils n’ont rien du tout. » nous dit-il.

https://asile.ch/memot/de-quoi-parle-t-on/decision-de-non-entree-matiere-nem/
https://asile.ch/memot/de-quoi-parle-t-on/decision-de-non-entree-matiere-nem/
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Quel que soit leur parcours, tous·tes les jeunes rencontré∙es 
nous ont parlé de la grande difficulté à poursuivre une for-
mation lorsqu’on est requérant·e d’asile puis débouté·e. Ils 
et elles font face à la peur constante d’un éventuel renvoi, 
à des épisodes de dépression ou de démotivation en raison 
du manque de perspectives professionnelles. En effet, ils et 
elles ont bien conscience qu’après leur formation ou leur 
apprentissage, la perspective de travailler reste bien maigre.

Pourtant, en septembre 2019, le Grand Conseil genevois a 
accepté deux motions (M2524, M252610) visant l’insertion 
professionnelle de ces jeunes adultes et l’octroi d’un permis 
de séjour. Or à ce jour, sur le plan de la formation et de l’in-
sertion professionnelle, aucune mesure collective n’a été 
prise et les associations sont réduites à négocier au cas par 
cas des admissions en école ou des autorisations de travail, 
dans un cadre peu ou pas défini. 

Les espoirs se sont également évanouis au niveau fédéral : en 
mars 2021, le Conseil des États rejetait une motion (20.3925) 
largement soutenu par le Conseil national. Celle-ci demandait 
à ce que les requérant·es d’asile débouté·es obtiennent une 
prolongation de leur délai de départ et puissent terminer 
l’apprentissage commencé11. 

Une pétition ont été lancées par Solidarité sans frontières, le 
syndicat des services publics et l’Union des étudiant-e-s de 
Suisse, regroupés au sein de la campagne «Éducation pour 
toutes et tous – maintenant !». Elle demande l’amélioration de 
l’accès à la formation et au travail pour les personnes exilées. 

9  Voir également 
Ségolène Huber, « Être 
débouté et en formation. 
Le cas de Sami, un 
exemple atypique », Vivre 
Ensemble, VE 181, février 
2021.

10  Grand Conseil, 
motion: « Pour une prise 
en charge jusqu’à 25 ans 
des jeunes adultes rele-
vant de l’asile » (M2524), 
08.02.2019 ; motion: 
«Faciliter l’insertion 
professionnelle et l’octroi 
d’un permis de séjour aux 
personnes déboutées de 
l’asile dont le renvoi n’est 
pas réalisable » (M2526), 
08.02.2019.

11  Lire à ce sujet So-
phie Malka, « Décryptage : 
Qui gagne, qui perd à lais-
ser les jeunes débouté·e·s 
achever leur formation? », 
Vivre Ensemble, VE 181, 
février 2021.

http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2524+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2526+A
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20203925
https://www.education-maintenant.ch/
https://www.education-maintenant.ch/
https://asile.ch/2021/04/06/temoignage-etre-deboute-et-en-formation-le-cas-de-sami-un-exemple-atypique/#:~:text=Le%20cas%20de%20Sami%2C%20un%20exemple%20atypique%3F,-En%20ligne%20depuis&text=Sami%20a%20fui%20son%20pays,r%C3%A9fugier%20en%20Suisse%20en%202015.&text=Une%20forme%20de%20tol%C3%A9rance%20dont,formation%20professionnelle%20entam%C3%A9e%20en%20Suisse.
https://asile.ch/2021/04/06/temoignage-etre-deboute-et-en-formation-le-cas-de-sami-un-exemple-atypique/#:~:text=Le%20cas%20de%20Sami%2C%20un%20exemple%20atypique%3F,-En%20ligne%20depuis&text=Sami%20a%20fui%20son%20pays,r%C3%A9fugier%20en%20Suisse%20en%202015.&text=Une%20forme%20de%20tol%C3%A9rance%20dont,formation%20professionnelle%20entam%C3%A9e%20en%20Suisse.
https://asile.ch/2021/04/06/temoignage-etre-deboute-et-en-formation-le-cas-de-sami-un-exemple-atypique/#:~:text=Le%20cas%20de%20Sami%2C%20un%20exemple%20atypique%3F,-En%20ligne%20depuis&text=Sami%20a%20fui%20son%20pays,r%C3%A9fugier%20en%20Suisse%20en%202015.&text=Une%20forme%20de%20tol%C3%A9rance%20dont,formation%20professionnelle%20entam%C3%A9e%20en%20Suisse.
https://asile.ch/2021/04/06/temoignage-etre-deboute-et-en-formation-le-cas-de-sami-un-exemple-atypique/#:~:text=Le%20cas%20de%20Sami%2C%20un%20exemple%20atypique%3F,-En%20ligne%20depuis&text=Sami%20a%20fui%20son%20pays,r%C3%A9fugier%20en%20Suisse%20en%202015.&text=Une%20forme%20de%20tol%C3%A9rance%20dont,formation%20professionnelle%20entam%C3%A9e%20en%20Suisse.
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2524+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2524+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2524+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2524+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2526+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2526+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2526+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2526+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2526+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2526+A
https://asile.ch/2021/02/02/decryptage-qui-gagne-qui-perd-a-permettre-aux-demandeurs-dasile-deboutes-de-terminer-leur-formation/
https://asile.ch/2021/02/02/decryptage-qui-gagne-qui-perd-a-permettre-aux-demandeurs-dasile-deboutes-de-terminer-leur-formation/
https://asile.ch/2021/02/02/decryptage-qui-gagne-qui-perd-a-permettre-aux-demandeurs-dasile-deboutes-de-terminer-leur-formation/
https://asile.ch/2021/02/02/decryptage-qui-gagne-qui-perd-a-permettre-aux-demandeurs-dasile-deboutes-de-terminer-leur-formation/
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RÉGULARISATION

Sur les 60 personnes recensées, 40 sont en Suisse depuis 
plus de 5 ans. Une dizaine d’entre elles sont toujours en 
formation, auraient une perspective de travail et pourraient 
donc prétendre à une régularisation (art 14 al. 2 LAsi). 

Mais cette possibilité dépend de la bonne volonté du canton 
et est très peu utilisée. En cinq ans à Genève (2016-2020), 
seules 21 personnes ont pu bénéficier de ces « cas de rigueur ».

À l’heure actuelle, outre des critères extrêmement restrictifs, 
l’obstacle sur lequel butent de nombreuses demandes, c’est 
l’exigence de justifier de son identité (art. 31 al. 2 OASA). 
Comme dans d’autres cantons, l’OCPM exige que la personne 
qui demande sa régularisation produise un passeport de son 
pays d’origine. Pourtant, l’exigence de produire un passeport 
ne figure ni dans la LAsi, ni dans l’ordonnance OASA, ni dans 
les directives du SEM . Selon ces dernières (point 5.6.10.7), 
l’identité est suffisamment établie « si les indications fournies 
par le requérant au cours de la procédure relevant du droit 
des étrangers ou du droit d’asile sont vraisemblables et 
exemptes de contradictions et que le demandeur n’a utilisé 
aucun alias (nom d’emprunt). » Pour les requérant·es d’asile 
débouté·es, l’identité a déjà fait l’objet d’un examen attentif 
par le SEM dans le cadre de la procédure d’asile.

Alors que le Grand Conseil a adopté les motion 2526 et la 
pétition 206612, qui demandent au Conseil d’État d’œuvrer 
en faveur de la régularisation des requérant·es d’asile dé-
bouté·es, les autorités genevoises n’ont pas bougé : aucune 
mesure permettant un examen systématique de la situation 
des personnes répondant aux exigences de l’art. 14 al. 2 LAsi 
n’a été mise en place. De plus, les personnes doivent produire 
un passeport ou a minima montrer que des démarches ont 
été entreprises auprès de la représentation du pays d’origine 
en Suisse. C’est là que les choses se compliquent. Parfois la 
représentation consulaire du pays ne veut pas reconnaître 
son-sa ressortissant·e, parfois elle ne peut pas produire de 
passeport pour des raisons techniques. 

12  Grand Conseil, 
pétition « Droit de rester 
pour les Erythréennes 
et Erythréens » (P2066), 
10.04.2019.

3. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/358/fr#art_14
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2007/759/fr#art_31
https://www.sem.admin.ch/dam/sem/fr/data/rechtsgrundlagen/weisungen/auslaender/weisungen-aug-f.pdf.download.pdf/weisungen-aug-f.pdf
http://ge.ch/grandconseil/search?search=M+2526+A
http://ge.ch/grandconseil/search?search=P+2066
http://ge.ch/grandconseil/search?search=P+2066
http://ge.ch/grandconseil/search?search=P+2066
http://ge.ch/grandconseil/search?search=P+2066
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Mais surtout, lorsque la représentation du pays est le pro-
longement d’une dictature connue pour ses persécutions, 
exiger une telle prise de contact devient très problématique. 
C’est notamment le cas de l’ambassade érythréenne, réputée 
pour chercher à contrôler la diaspora érythréenne et exercer 
différentes formes de coercition sur ses ressortissant·es. Il 
est établi que les ambassades érythréennes, partout dans 
le monde, exigent des Érythréen·nes qu’ils·elles signent un 
« formulaire de regret », dans lequel les signataires confirment 
regretter d’avoir commis une infraction en quittant le pays 
sans effectuer leur service national et accepter la peine 
conséquente. Cette signature les expose donc à une sanction 
disproportionnée en cas de retour dans leur pays ou expose 
leurs proches qui y résident. L’ambassade soumet aussi les 
Érythréen·nes au paiement d’une taxe de 2% sur tout type de 
revenu. En cas de refus de se soumettre à ces pratiques, les 
Érythréen∙nes peuvent se voir privé·es de services consulaires 
(dont fait partie l’établissement d’un passeport), et leurs 
proches encore au pays peuvent connaître des problèmes 
allant jusqu’à l’emprisonnement. 
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REVENDICATIONS 
DE LA COORDINATION ASILE.GE

Alors que le Grand Conseil genevois a accepté deux motions 
et une pétition visant l’insertion professionnelle et l’octroi 
d’un permis de séjour pour les jeunes débouté·es qui ne 
peuvent être renvoyé·es, environ 60 jeunes vivent toujours 
dans l’angoisse et se battent au quotidien pour se construire 
un avenir. Et aucune solution collective n’est esquissée.

60 jeunes, c’est beaucoup au regard de chaque vie mise entre 
parenthèse. 60 jeunes, c’est très peu au regard des milliers 
de jeunes inséré·es dans les divers dispositifs de formation 
et d’intégration du canton.

4. 

	 La Coordination asile.ge demande aux autorités  
	 genevoises que :

è	Tous·tes les jeunes débouté·es et sans statut légal puissent  
	 accéder à et poursuivre la formation choisie en fonction  
	 de leurs aspirations et capacités, au moins jusqu’à 25 ans ;

è	Les jeunes débouté·es puissent terminer une formation  
	 entamée, même quand le renvoi est exécutable ;

è	La régularisation des personnes déboutées soit facilitée et  
	 soutenue, d’autant plus quand elles sont arrivées en Suisse  
	 avant l’âge de 25 ans.

	 La Coordination asile.ge appelle la société civile à montrer  
	 son soutien et à signer la pétition « Éducation pour toutes  
	 et tous – maintenant ! »

https://www.education-maintenant.ch/
https://www.education-maintenant.ch/
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Qui sommes-nous ?

La Coordination asile.ge regroupe vingt associations actives dans la défense du 
droit d’asile à Genève. Elle se réunit chaque deux semaines depuis 1985 et offre 
pour ses membres une plateforme d’échanges, de propositions et de réflexions. La 
Coordination asile.ge est régulièrement auditionnée par les autorités politiques de 
l’État de Genève sur des questions liées à la migration et au droit d’asile. Depuis 
quelques années, un groupe de travail de la Coordination asile.ge s’intéresse 
spécifiquement à la population des mineur·es et des jeunes adultes. 

→ Plus d’informations sur coordination-asile-ge.ch

Depuis 2007, l’Observatoire romand du droit d’asile et des étranger·ères (ODAE 
romand) s’est donné pour mission de surveiller l’application des lois sur l’asile et 
les étrangers et proposer une information fiable, approfondie et accessible sur la 
situation des personnes étrangères en Suisse romande. Par un travail de veille 
citoyenne, d’enquêtes thématiques et de sensibilisation, l’ODAE fait entendre 
la voix de la société civile et rend visibles les réalités cachées vécues par grand 
nombre de personnes étrangères en Suisse.

→ Plus d’informations sur odae-romand.ch

https://coordination-asile-ge.ch/
https://odae-romand.ch/
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protestante suisse(EPER) - Bureau genevois / Le Laboratoire / Ligue suisse des 
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(ODAE) / Reliance, programme de tutorat individualisé / Service social international 
-Suisse (SSI) / Solidarité Tattes / Scribes pour l’asile / Syndicat interprofessionnel 
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https://odae-romand.ch/
https://coordination-asile-ge.ch/
https://asile.ch/
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